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Faut-il (encore) aider l’Afrique ?
Comment être solidaire sans nu ire ?

C’est autour de ces interpellations que se sont réunies 
en septembre dernier, une bonne dizaine 
d’Associations de Solidarité Internationale (ASI) en 
lien avec des pays d’Afrique de l’Ouest.
Bien difficile d’y répondre, même et surtout après une 
longue expérience.
D’abord et de façon volontairement positive toutes les 
associations ont exposé leurs actions menées avec 
leurs partenaires africains comme le font encore ici 
Jardins  du Monde et Dilé (p. 2 et 9).
Dans la plupart des cas, les ASI aident des petits 
villages (le secteur de l’agriculture – pêche représente 
86% des emplois au Burkina Faso). Or l’Afrique 
change, s’urbanise, se développe (la croissance 
semble s’installer avec un P.I.B. qui progresse de plus 
de 5 % depuis 3 ans). Comment en tenir compte ? « A 
quelles demandes, à quels besoins (alimentaire-eau, 
éducatif, santé, technique) doit-on répondre ? 
Faisons-nous mieux que les grandes ONG ? »
L’interrogation est à actualiser comme nous le 
suggère un militant associatif burkinabè (p. 4).

L’échange de cette soirée a plutôt multiplié les 
questions qui contiennent parfois en germe les 
réponses, au sujet des politiques africaines et de la 
politique française, de la démocratie locale, des 
formations techniques là-bas et de l’Education à la 
Solidarité Internationale ici, évaluation, réciprocité, 
projets de jeunes…

Le Burkina Faso ne peut se passer de l’aide 
internationale (30% du budget de l’Etat). « Pourquoi 
avec cette masse d’aide, souvent de grande valeur, le 
pays ne progresse-t-il pas ? »

Il est dans doute urgent de répondre à l’invitation de 
Médard Lebot* « Les Africains aspirent à la 
démocratie, aidon s-les. » avant qu’il ne soit trop tard. 
Au plan économique, la Chine est désormais le 
premier fournisseur de l’Afrique avant la France et 
l’Allemagne. Elle séduit avec ses produits adaptés au 
faible pouvoir d’achat des populations. Démocratie 
(p.4) ne fait pas toujours bon ménage avec économie.

Cette première étape d’une réflexion commune à
quelques associations est ici complétée par des 
témoignages de jeunes (p. 7) et un rappel de l’histoire 
(p. 10).

Souhaitée par tous, une rencontre aura lieu en janvier 
2008, autour de l’un des sujets précédemment 
évoqués. L’invitation pourra être élargie à toutes les 
associations finistériennes (p. 5).

TSI

*Militant de la solidarité internationale, Ouest - France du 21/11/07

Après plus de quarante ans d’ indépendance, les Africains 
ne peuvent continuer d’ imputer exclusivement leur 
situation à la grande déportation, au colonialisme, ni 
même aux formes de domination économique ; ils doivent 
assumer leur propre responsabilit é, et d’abord assurer la 
stabilit é politi que et la paix sur le continent, pour rendre 
possible le processus de développement avec le soutien de 
politi ques de coopération. 
LouisMalassis,
L’épopée inachevée des paysans du monde
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du développement
à l’urgence

A Tiébélé : l’eau po table change la vie
Au total, en quatre ans, sept points d’eau ont été mis 
en service près des villages. La mise en 
fonctionnement d’une pompe pour la première fois 
offre toujours un spectacle étonnant. En quelques 
minutes, des dizaines de femmes arrivent avec de 
grandes bassines colorées et des seaux, 
accompagnées de leurs petites filles. Désormais, 
l’eau claire et potable est à une centaine de mètres de 
chez elles. En dehors de l’économie de fatigue et de 
temps, on peut dire que ce sont toutes les habitudes 
quotidiennes de la famille qui sont bouleversées. Elles 
chantent car leur vie a changé, surtout pour les filles 
qui n’ont plus à faire d’aussi longues corvées. Elles 
sont devenues plus assidues à l’école. Tous les 
maîtres l’ont observé.
Le chemin « de l’eau à la santé et à
l’alphabétisation », s’il est ici démontré, n’en est pas 
moins fragile dans les régions sahéliennes.

' LOp
� DX�%XUNLQD�) DVR

$SSHO����
5 HWRXU�GHV�HVFDGURQV�GH�OD�PRUW

y Urgent jusqu’au 10 décembre : signer et envoyer 
la lettre rédigée en espagnol au Président de la République 
du Guatemala pour lui demander de mener une enquête 
impartiale et indépendante sur l’assassinat d’un 
syndicaliste, le 23/09/07.
Information sur www.peuples-solidaires.org

N° 19 – IMMIGRATION : Qui cho isit ?
y Jusqu’en février 2008

Carte à adresser à Nicolas Sarkozy pour lui demander
- d’augmenter l’aide publique au développement allouée à
la santé
- d’initier un mécanisme de compensation pour indemniser 
les pays pauvres de la perte que représente l’émigration 
des personnels de santé.
Information sur  www.oxfamfrance.org

&DP SDJQH�GX�5pVHDX�6ROLGDULWp

&DP SDJQH�G¶2 [ IDP �$JLU�LFL

/HV�HQMHX[� GX�GpYHORSSHP HQW�GH�OD�ILOLqUH/DLW�HQ�
$IULTXH

&RQWUH�OD�IDLP�HW�OD�SDXYUHWp��GpIHQGRQV�
O¶DJULFXOWXUH�IDPLOLDOH

&DP SDJQH�GX�&ROOHFWLI�$OLP HQWHUUH

y Pétitions à signer au 
CICODES ou sur le site en ligne : 
www.cfsi.asso.fr : 

- pour soutenir les producteurs de 
lait et particulièrement les 
agriculteurs familiaux africains

- pour combattre la faim et la 
pauvreté

- pour un droit à la souveraineté
alimentaire

A lire : 

• Les enjeux du d éveloppement de la fil ière « Lait en 
Afrique » - 9 fiches Alimenterre

• La révolution blanche est-elle possible au Burkina
Faso et plus largement en Afrique de l’Ouest, 
de Maurice OUDET.

Août 2007, inond ations à Tiébélé
Pendant les trois mois de la saison des pluies, des 
précipitations particulièrement violentes ont noyé la 
Province du Nahouri, au Sud du Burkina Faso. Il n’était 
pas tombé autant d’eau depuis 1960… Les 
changements climatiques touchent aussi l’Afrique.
1200 habitations et 250 greniers à céréales se sont 
effondrés, les marigots ont débordé sur les pistes. Les 
2500 sans-abris ont été logés momentanément dans 
les écoles, les églises, les hangars. Le maire de
Tiébélé aide les sinistrés autant qu’il peut, en partie 
avec des dons venus d’ailleurs. Devant l’importance de 
la catastrophe, Dilé a transféré en  urgence  4000 ¼
qui  ont  servi  à acheter 19 tonnes de maïs pour être 
distribuées aux plus démunis.

* Dilé, association créée en 2003, reconnue d’intérêt général 
en 2007, a pour projet en 2008 de continuer l’installation 
d’eau potable (2 points), de mener une 3ème campagne de 
soins ophtalmologiques, de construire une école de trois 
classes, de mettre en place un micro-crédit pour les femmes.

&DP SDJQHV

Jean Viars - Kergroas 29720 Tréogat - Tél : 02 98 87 77 90
E-mail : jean.viars@wanadoo.fr - Site : www.dile.biz
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' pP RFUDWLH�HW�
GpYHORSSHP HQW�
HQ�$ IULTXH

importantes pour le développement. La pratique de la 
démocratie laisse à désirer. Les méthodes utilisées 
par les dictatures pour arriver à leurs fins électorales 
sont nombreuses : intimidation, instauration d'un 
climat de peur, arrestation des opposants.
La mission d'observation de l’Union Européenne 
affirme que dans plusieurs pays, ces derniers temps, 
les élections  ont été entachées d'irrégularités, c'est le 
cas du Cameroun en 2004, du Togo et du Gabon en 
2005, du Tchad en 2006 et  du Nigeria en 2007. 
Cependant l'Afrique ne souffre pas d'une maladie 
incurable.  
Il est nécessaire aujourd'hui de se poser les vraies 
questions, de cibler les besoins et les priorités de 
l'Afrique. Comment refonder la démocratie, 
indispensable à l'impulsion de son développement ? 
Comment l'Afrique peut-elle intégrer le monde dit 
moderne en restant au coeur de son propre destin ?
Elle n'arrive pas à tirer les conséquences de son 
histoire, elle n'arrive pas à se définir comme être 
juridique et éthique, à se positionner sur les enjeux 
planétaires. Il y a des raisons à cela. Il est tout au 
moins indispensable de dire que la refondation de 
l'Afrique se fera par un processus démocratique clair, 
accessible à tous, par le retour de la confiance en soi, 
en réfutant un modèle d'Etat néo-colonial, en 
recentrant les institutions sur l'homme africain, sur 
l'individu et le citoyen et non l'inverse. Thomas
Sankara dira: « Le plus important, je crois, c'est 
d'avoir amené le peuple à avoir confiance en lui-
même, à comprendre que finalement, il peut 
s'asseoir et écrire son développ ement, il peut 
s'asseoir et écrire son bonh eur, il peut dire ce 
qu'il désire et en même temps, sentir quel est le 
prix à payer pou r ce bonh eur. »
Il est évident que les dirigeants africains ont leur part 
de responsabilité dans le désastre que connaît le 
continent aujourd'hui. Le processus démocratique mis 
en place dans les années 90 n'a pas changé grand 
chose, il y a certes quelques formations politiques, 
mais elles n'ont aucune influence sur les prises de 
décision. La démocratie reste un facteur important 
pour le développement en Afrique, la majorité des 
chefs d‘Etats africains se maintiennent au pouvoir par 
des mécanismes qu'ils ont tout au moins orchestrés, 
ce qui leur permet de détourner les fonds publics en 
toute impunité et d'assurer leur longévité au pouvoir. 
Ces détournements et recels sont de véritables 
manqu es à gagner pou r les États et don c pou r les 
popu lations concernées, quand on t sait que plus 
de 300 milli ons de personn es survivent avec 
moins de un do llar par jour ; l'éducation et la 
santé restent un luxe réservé à une minorité ; le 
sida, la tuberculose et le palud isme minent le 
continent.

Selon l'Union Européenne, les actifs africains volés et 
détenus dans les comptes en banque à l'étranger 
équivalent à plus de la moitié de la dette extérieure. Le 
développement de la corruption, la fraude fiscale, le 
blanchiment d'argent, le trafic d'armes et les guerres 
tribales ont considérablement affaibli le continent.
A l'exception de quelques pays, l'Afrique possède des 
ressources naturelles inestimables, c'est ainsi que l'on 
note un déferlement des multinationales qui exploitent 
les ressources d'une manière anarchique, sans 
toutefois tenir compte de l'environnement et des 
conditions sociales des populations. Citons  Shell, pour 
l'exploitation du pétrole au Nigeria, le groupe Areva, 
pour l'exploitation de l'uranium au Niger, le groupe 
Bolloré, spécialisé dans le bois et les transports sur 
toute la région d'Afrique centrale.
On est en droit de penser que l’Occident a sa part de 
responsabilité dans ce qui arrive à l'Afrique aujourd'hui. 
Les multinationales pillent les ressources africaines 
sans véritable contrepartie, même quand il y en a, elle 
n'est pas proportionnelle à la valeur des ressources 
exploitées. Les Institutions Financières Internationales 
( I F I ) ont cru pouvoir voler au secours de l'Afrique 
dans les années 80. C'est ainsi que les mesures 
d'ajustement structurel menées par le FMI et la 
Banque Mondiale ont conduit le continent dans 
l'impasse. Ces institutions n'ont pas tenu compte des 
réels besoins de l'Afrique. Les investissements se sont 
faits dans les domaines qui n'en valaient pas la peine, 
à savoir : la construction des grands édifices à la gloire 
des dictateurs africains, au détriment des chantiers tels 
que développement du progrès social (construction 
d’écoles, de centres de santé, adduction d'eau) et 
désenclavement des zones impraticables. Il a aussi été
démontré dans un rapport du G8, que sur 50 milli ards 
de do llars accordés à l'Afrique, 20 milli ards vont 
aux consultants internationaux.

On est unanime sur le fait que le développement de 
l'Afrique passe par un processus qui consistera à
associer le peuple à la gestion de la chose publique. 
De nos jours, nous savons que l'Afrique a besoin d'être 
soutenue sur le plan financier et technique pour 
relancer sa croissance, son économie, son agriculture. 
Notons tout de même que l'aide et l'effacement de la 
dette n'auront pas d'impact important si les pays riches 
n'agissent pas sur le plan commercial, en mettant sur 
pied les nouvelles bases du commerce mondial, en 
ouvrant les frontières douanières afin de permettre aux 
africains d'écouler leurs produits, en remettant en 
cause le protectionnisme des pays du Nord qui 
consiste à accorder d’énormes subventions à leurs 
agriculteurs. Il faut surtout lutter énergiquement contre 
les paradis fiscaux en mettant fin à l'impunité des 
délinquants, qu'ils soient auteurs ou intermédiaires, en 
instaurant un cadre juridique qui permettra de restituer 
à chaque pays les fonds qui ont été détournés. Dernier 
exemple en date : le Nigeria, dont les fonds détournés 
par le clan Abacha ont été restitués.

TSI      

L'Afrique a besoin de plus 
de démocratie, de 
transparence et de respect 
des droits de l'homme, qui 
sont les conditions les plus
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Un fait est désormais connu et commenté dans le 
milieu de la solidarité internationale en France : le 
Burkina Faso est le pays africain qui accueille le plus 
grand nombre d'ONG et d'associations du Nord à
travers diverses actions de développement. Et cela, 
depuis au moins deux décennies ! Pourtant, ce pays 
continue de figurer au plus bas des classements du 
PNUD (174ème sur 176) avec une pauvreté qui 
s'aggrave pour la paysannerie et les couches 
populaires des villes, tandis qu'une minorité citadine 
se construit des palais et vit dans un luxe insolent, 
sur fond de corruption généralisée et de tentatives 
persistantes du régime en place de remettre en 
cause les libertés démocratiques (notamment la 
liberté politique, la liberté d'expression et le droit 
syndical).
De ce constat alarmant, on ne peut déduire 
l'impuissance et l'inutilité des actions de solidarité
internationale. Cependant, on aurait tort de ne pas 
engager, ici et maintenant, une réflexion de fond sur 
les meilleures formes d'appui des acteurs du Nord à
l'émergence et/ou au renforcement d'un véritable

5pIOH[ LRQV

3ODLGR\ HU
SRXU�XQH�UHGpILQLWLRQ�GH�OD�SODFH�HW�GX�
U{ OH�GHV�DFWHXUV�IUDQoDLV�GH�FRRSpUDWLRQ�
LQWHUQDWLRQDOH�DX�%XUNLQD�) DVR

Etat de Droit dans ce pays, seul gage d'un vrai 
décollage du développement au profit du plus grand 
nombre.
S'exprimant sur la qualité des relations de la 
coopération décentralisée entre les villes de 
Grenoble et de Ouagadougou (la capitale du Burkina
Faso), François Xavier Verschave (*) avait eu ces 
mots clairs, nets et sans ambages, qui gardent de 
nos jours toute leur actualité « il faut absolument 
que ceux qu i s'engagent dans la coop ération se 
posent la question suivante : est-ce que, en 
m'engageant dans cette coop ération, je conforte 
ou n e conforte pas le régime dictatorial ? Si je 
conforte le régime dictatorial, le peu de bien qu e 
je peux faire au n iveau écono mique est t rès
largemment compensé, dans un sens négatif, 
par le mal que je fais dans la confortation de ce 
sys tème ».

Voilà un questionnement dont pourrait se saisir 
les associations bretonnes désireuses de ré-
interroger le sens et la portée de leurs actions au 
Burkina Faso : un vaste chantier en perspective !

Ardiouma SIRIMA, Président du COFANZO 
(Collectif de France Affaire Norbert Zongo)

Membre du Conseil d'Administration de l'Association SURVIE

( YpQHP HQW�HQ�,QGH

terre et aux ressources, du 2 au 28 octobre, n'ont pas 
démenti les espoirs dont elles étaient porteuses. 
Pressé par cette mobilisation sans précédent, la 
détermination  digne et sans faille des marcheur-se-s 
et un soutien international de grande ampleur, le 
gouvernement indien a résolu d'accepter les 
principales revendications du mouvement Ekta 
Parishad, à savoir la création :

- d'une Commission nationale paritaire de la terre, 
comportant des officiels ainsi que des militant-e-s et 
des personnes directement concernées par les 
problèmes d'accès aux ressources ;

- des cours de Justice à comparution rapide afin de 
régler les conflits fonciers dans des délais 
supportables pour les plus démunis ;

- d’un système de guichet unique pour faciliter 
l'accès à la terre et l'obtention de titres pour les petits 
paysans qui, à l'heure actuelle, sont confrontés à une 
multitude d'interlocuteurs et à un système complexe 
qui les pénalise. Or, ce guichet unique était déjà mis 
en place... à l'usage des multinationales !

Le message de Janadesh a trouvé un écho très fort en 
Bretagne, où plusieurs marches ont été organisées : 
marche de soutien à St Thégonnec le 30/09, marche 
de jeunes en recherche de terres du 7 au 13 octobre 
entre Questembert et Guichen, participation de Breton-
ne-s à la padyatra (marche non-violente) en Inde... Un 
film a été réalisé par Jean Kerouanton (Peuples 
Solidaires Landerneau) à partir de cette expérience.
Les Conseils généraux du 22, 29 et 35 qui ont donné
une aide financière et les Associations de Solidarité
Internationale locales qui, aux côtés des organisations 
nationales, ont apporté leur soutien à Ekta Parishad, 
partagent la joie et l'espoir suscités par cet heureux 
dénouement.

A.R.

Janadesh Zindabad!
L'espoir au bou t du 
chemin des sans-terre 
ind iens

La campagne
Janadesh (TSI 33 et
34) et la marche de 
25000 Indien(ne)s 
pour l'accès à la 

(*) Président Fondateur de l'Association SURVIE, décédé en juin 2005.
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C'est également un lieu de convivialité avec un café
solidaire, un lieu d'information (librairie alternative). 
Cet espace est ouvert à tous, aux associations qui 
peuvent y trouver un lieu pour leurs activités, 
animations ou réunions. N'hésitez pas, soutenez et 
devenez partenaire en adhérant à l'association 
(15¼/an).

Des projets : des paniers paysans et autres produits 
locaux biologiques. Un questionnaire en cours nous 
permettra de cibler les souhaits des clients, des 
adhérents et des partenaires (15¼/an).

Ouvrez la porte de la boutique, vous y trouverez un 
bon accueil et vous ferez vivre un lieu sympathique 
d'échanges et de rencontres.

Depuis début septembre 2007, 
l'association SOLIDAIR'ETHIC a créé
une bou tique et un café associatif
au 20, rue des Réguaires à Quimper.

Ses objectifs ont pour but de 
promouvoir le commerce non 
dominant dans les échanges Nord/Sud

Le collectif « de l’Ethique sur 
l’étiquette » (ESE) a été relayé
en Finistère depuis 10 ans (à
Brest et Quimper).

Horaires d'ouverture :
du mercredi au vendredi de 11h à 18h30

le samedi de 10 à 12h30 et de 14h30 à 18h30

02.98.64.26.63 - solidair.ethic@wanadoo.fr
www.solidairethic.com

« Urgence planétaire, votons pou r une France solidaire ».

ESE renaît au plan national sous la forme d’une 
association. Sa nouvelle campagne est encore dirigée 
vers le sport à l’occasion des Jeux Olympiques  de 
Pékin.
La « Campagne JO 2008 » va sensibiliser l’opinion 
publique et les medias aux conditions de travail des 
ouvrier-e-s qui fabriquent vêtements et articles de sport 
sous licence olympique. Elle interpellera le Comité
National Olympique en France, ainsi que les 
multinationales concernées, pour leur rappeler leurs 
devoirs vis à vis de leurs fournisseurs en matière de 
droit social.

Des informations complémentaires indiqueront les 
modalités de l’action.

Lors des dernières campagnes 
électorales, il s’était engagé dans l’action

Les coordonnées postales, 
téléphoniques et informatiques sont à consulter au CICODES sur l’ inventaire des ASI .

$VVRFLDWLRQ�&DULWDWLYH�+ RVSLWDOLqUH�GH�
6DLQWH�$QQH�GH�3UDW�$ Q�5D]

Créé en 2004, l’association a pour objectif la collecte, 
le reconditionnement et l’expédition de matériels 
médicaux réformés en direction des pays en voie de 
développement qui sont réceptionnés par les 
correspondants de nos association partenaires au 
Congo Brazza, Togo pour l’Afrique.

Contact : Gérard Morier – 02 98 53 68 83
Siège : 24, rue de Rozarguer 29000 Quimper
E-mail : Pratanraz@orange.fr

et Nord/Nord (article 2 des statuts), avec deux 
dynamiques :

• s'organiser autour d'une boutique associative, lieu 
de vente (alimentaire-artisanat), d'échange et 
d'éducation populaire ;
• promouvoir des animations thématiques 
(expositions - conférences...).
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Assemblée Générale du CICODES à 17hle 26 à Quimper

16ème concert de la solidarité à 15h30 en l’église de Morgat, offert par le « Chœur du Kador » et un groupe de jeunes écoliers 
et collègiens de la Prezsqu’ île. Ce concert est organisé par « Frères des Hommes », « le Secours Populaire», « le Secours 
Catholique» et « les Restos du Cœur ». Entrée : 5 ¼��JUDWXLW�SRXU�OHV�HQIDQWV���&RQWDFW���� ��� ��� �� � 0 76

le 16 à Crozon

Salaheddin, importateur de produits du commerce équitable de Syrie, présentera sa gamme de verrerie, lampes, flacons, le 
savon d’Alep, etc… à partir de 14h30 à la boutique & café associatifs Solidair’Ethic, 20 rue des Réguaires. 
Contact : 02 98 64 26 63

le 15 à Quimper

2ème rencontre des associations en lien avec les pays d’Afr ique de l’Ouest à 20h à l’Espace associatif. 
Contact : CICODES

le 14 à Quimper

Conférence-débat « Palestine 1947-2007 – 60 ans de dépossession », à la fac Ségalen à 20h30, organisée par l’association 
France Palestine Solidarité avec les Amis du Monde Diplomatique dans le cadre de l’année « Palestine, 60 ans de 
dépossession ». Contact : y.jardin7@wanadoo.fr

le 13 à Douarnenez

Repas malgache et Fest Noz à la MCJ, animé en musique par le « Duo Zomaré » en soutien à l’école de musique Zomaré de 
Diego, avec Jean Floch et Christian Duros, Krampous Lipous, Blevo a dreuz, Alexis Belbeoch, J. Pierre Hélias, Duo Jean Luc 
Peuziat et Jacques Guillamet… Repas + Fest Noz : 13 ¼���Fest Noz seul : 5 ¼��5HQVHLJQHPHQWV�HW�UpVHUYDWLRQV���� ��� ��� �� � ��� ��
ou 06 63 04 56 08.

le 7 à Douarnenez

A partir de 14h, sur la place de la mairie les jeunes Roumains et Français de la maison des clowns, de retour deTimsoara, 
proposeront la vente d’un li vre témoignage.
A 18h30, Halles Saint-François, Salle N°1, Quimper-Santamaria Orlea-Pays d’Hateg animera une Vidéo conférence sur cette 
expér ience auprès des enfants des rues.

le 18 à Quimper

Les hommes du Labici B, film de François Chilowicz à 20h00 à la MJC-MPT Kerfeunteun. Entrée gratuite. 
Contact : 02 98 95 46 25 

le 7 à Quimper

-RXUQpH�PRQGLDOH�GH�OXWWH�FRQWUH�OH�UDFLVPH��������������������� OH���0DUV�����

Fest Noz à la salle des conférences sous la Mairie de Brest, organisé par l’association SMB.le 7 février à Brest

-RXUQpH�LQWHUQDWLRQDOH�FRQWUH�OHV�PXWLODWLRQV�JpQLWDOHV�IpPLQLQHV�������������������������������OH���)pYULHU�����

Fernand PELLOUTIER et les bourses du travail , film de Patrice Spadoni à 20h00 à la MJC-MPT Kerfeunteun. A la fin 
du 19ème siècle Fernand Pelloutier fut l’un des principaux artisans d’une expérience hors du commun, celle des bourses du 
travail. Entrée gratuite. Contact : 02 98 95 46 25

le 18 à Quimper

-RXUQpH�GH�OD�PpPRLUH�GH�O¶+RORFDXVWH�GH�OD�SUpYHQWLRQ�GHV�FULPHV�FRQWUH�O¶KXPDQLWp����������������OH���-DQYLHU�����

Fête des Droits de Toutes les Couleurs au Pavillon de Penvillers de 13h30 à 18h, organisée par la Coordination« Droits de 
l’homme et Solidarité internationale». Au programme: Grand jeu de piste, échanges par internet avec le monde, ateliers 
(réalisation de marionnettes, atelier d’écriture/ messages, confection de coll iers…), animations (pêche à la ligne, jeux, 
charades…), expositions, stands associatifs, spectacles et goûter offert avec les produits du Commerce équitable. Entrée 
gratuite. Contact : 02 98 95 87 40 ou cicodes@ritimo.org

le 9 à Quimper 

Soirée interculturelleà 20h30 à Ti ar Vro - 3, esplanade Famille Gabaï (rue Jean Jaurès). Gratuit.le 6 à Quimper

-RXUQpH�LQWHUQDWLRQDOH�GHV�PLJUDQWV����������������������������� OH���'pFHPEUH�����

Etats, individus et réseaux dans les migrations africaines, L. Sinjoun, 
Karthala, 2005
Le pétrole au Tchad. Rêve ou chauchemar pour les populations, 
M. Petry, N. Bambé, Karthala, 2005
Le Togo, de l'esclavage au libéralisme mafieux (Dossier Noir 20), 
G. Labarthe, Agone, 2005
De la postcolonie, A. Mbembe, Karthala, 2005
L'extrême pauvretéau Niger. Mendier ou mourir, P. Gilli ard, 
Karthala, 2005
L'Afrique, S. Brunel, Editions Bréal, 2004
Atlas de l'Afrique, S. Smith, Autrement, 2005
Pour une pensée africaine émancipatrice, Collectif, L'Harmattan, 2004
Les 100 clés de l'Afrique, P. Leymarieet T. Perret, Hachette, 2006
L'or africain (Dossier Noir 22), Gill es Labarthe, Agone, 2007
Thomas Sankara : son combat pour la justice et la paix, dossier du
CDTM 34, sept. 2007

' RFXP HQWV

2 XYUDJHV L'horreur qui nous prend au visage, 
L. Coret et F-X Vershave, Karthala, 2005

Afrique et développement. n°217 et 218, De Boeck, 2006
Agricultures famili ales au Maghreb. n°219, De Boeck, 2006
Gouvernance, démocratie et opinion publique en Afrique n°220, De 
Boeck, 2006
Décentralisation et développements. n°221, Collectif, De Boeck, 2007

5 HYXH��� $ IULTXH�FRQWHP SRUDLQH

9LGpRV��&'� 5 RP� HW�' 9 '
Face au Sida, l'espoir deKokou (avec livret) – Orcades – 2004
Wandéet Kadia, enfants du Mali – Terra MediaCoorporation
La fili ère des médicaments au Niger – M3M – 2001 
Le prix de l'or – Camill e deVitry – Durée : 1h34 
Histoire du mouvement paysans en Afrique de l'Ouest - GRAD 
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Côté positif, malgré une 
pauvreté matérielle réelle, 
je retiens d’emblée 
l’accueil formidable et 

spontané, l’hospitalité sans faille et sans retenue d’une 
personne étrangère ou non - un cyclotouriste africain faisait 
la même chose que moi au même moment - par la 
population locale, cet élan de simplicité qui, encore 
maintenant, m’émeut. Leur générosité, leur gentillesse, leur 
humanité, leur sagesse sont autant d’éléments qui ont 
concouru à la réussite de mon voyage. J’étais vraiment 
entre leurs mains, et je me rends compte combien les 
personnes rencontrées m’ont aidé, soutenu par un geste, 
une parole, un repas ou quelques heures passées 
ensemble : mon cœur est encore un peu là-bas.

A mon retour en France, quel contraste avec l’égoïsme 
primaire qui habite bien des nantis à qui rien ne manque.

Positive aussi la découverte d’une coopération entre pays 
africains sans interférences occidentales puisque des 
Béninois s’engageaient comme professeurs dans d’autres 
pays francophones de la même région continentale.

Dans les régions traversées, du Sénégal au Kenya, du 
Niger au Cap, je n’ai jamais rencontré de difficultés 
d’approvisionnement ni en eau, ni en nourriture. Et 
pourtant, les clichés catastrophiques, médiatisés sur nos 
ondes, me préoccupaient d’avance : sécheresses ou pluies

7pP RLJQDJH�G¶XQ�
F\ FOR� WRXULVWH

dévastatrices, famines, guerres… des guerres, hélas, ont 
éclaté, après mon passage, dès 1991, au Burundi et au 
Rwanda, au Congo Brazzaville puis au Zaïre (devenu depuis 
Congo Démocratique). Equilibres politiques précaires, 
fragilités ou carences parlementaires, main-mise sur les 
richesses…

En négatif, je retiendrai l’échec, à cette époque, d’un projet 
de tout-à-l’égout à Kaolack (Sénégal) mené, par des Italiens 
et conçu selon nos normes, mis en service et fonctionnant… 
jusqu’aux premiers ensablements ! Au moment de mon 
passage plus rien ne marchait. Aucun entretien du réseau 
par la collectivité, aucun service après vente de la part des 
Italiens, peu d’adaptation du projet à la réalité du terrain.

Les énergies pourtant ne manquent pas en Afrique, les idées 
non plus. Cependant, peuvent-ils s’en sortir seuls, alors 
qu’une « tradition d’aide » s’est petit à petit installée sur tout 
le continent ? Quel village n’a pas aujourd’hui à son chevet 
son ONG, son jumelage, ses associations caritatives ?
Un ancien Gabonais nostalgique reconnaissait que le temps 
des colonies - avant l’accession à la souveraineté d’une 
majorité des pays africains dans les années 60 - avait du 
bon : à son avis tout était bien tenu, les gens vivaient 
correctement, étaient soignés. Ne tentons-nous pas de 
revenir un peu à ce temps par le biais de notre présence 
assidue tous azimuts ? Sans doute que si, et pas toujours de 
façon heureuse.

A partir du carnet de voyage
de Dominique Jacq (1990-91)

Faso. Je suis parti en tant que coopérant, avec le statut de 
Volontaire de Solidarité Internationale, envoyé par la 
Délégation Catholique pour la Coopération (DCC). 
J'enseignais les mathématiques et les sciences physiques à
Banfora, ville proche de la frontière ivoirienne, dans un 
collège de filles dirigé par des religieuses d'une 
congrégation burkinabè.
Ma mission répondait à un besoin exprimé par la direction 
du collège : pallier le manque de professeurs scientifiques, 
dans un pays où les personnes compétentes préfèrent se 
tourner vers l'industrie pour être mieux payées. 

Mais est-ce vraiment constructif de ne remédier à ce 
manque d'enseignants que par la venue d'un volontaire 
européen ? Celui-ci constitue souvent une « vitrine » pour 
l'établissement ; comme si la présence d'un « blanc »
garantissait la qualité de l'enseignement. D'autre part, cette 
situation ne tend qu'à rendre la présence d'un volontaire 
indispensable dans un établissement, sans contribuer à
combler localement le manque de professeurs scientifiques.
Face à ces objections, mon statut de volontaire me rendait 
vraiment disponible. La plupart des professeurs burkinabè
ne pouvaient se contenter de leur salaire de permanent au 
sein du collège ; ils complétaient alors leur emploi du temps 
par des vacations dans d'autres établissements. 
Certains dispensaient ainsi  jusqu'à 40 heures de cours par 
semaine, dans des classes pouvant compter jusqu'à 130 
élèves... Moi, j'avais le privilège de ne pas être victime des 
pressions financières familiales, et je pouvais prendre du 
temps pour les élèves, pour la préparation… une 
disponibilité certainement bénéfique.

3RLQW�GH�YXH�
G¶XQ�YRORQWDLUH

Les volontaires apportent donc « un temps disponible » à la 
préparation des cours et au dialogue avec les élèves… mais
leur présence ne résout en rien la situation critique subie par 
l'enseignement scientifique sur place, et entretient cette 
« nécessaire présence du blanc » qui continue de sonner 
comme un triste héritage de la colonisation.

Pourtant, la directrice du collège m'avait affirmé que, même 
s'il y avait assez de professeurs scientifiques burkinabè, elle 
continuerait de faire appel à des coopérants par souci 
d'ouverture culturelle, aussi bien pour les élèves et le corps 
enseignant que pour nous, volontaires confrontés aux 
réalités de l'enseignement burkinabè.

A l'heure actuelle, un regard sur « l'aide » apportée au 
continent africain depuis la décolonisation laisse songeur…
Alors l'idée de laisser, enfin, l'Afrique se débrouiller est 
tentante ; des bonnes volontés humanistes se sont parfois 
transformées en chaos économique, social ou humain : il 
est difficile de percevoir où se situe la frontière du nuisible 
dans nos actions solidaires. La solution serait-elle de les 
enrayer ?

Cependant, nous avons à entendre, non sans discernement, 
l'avis des pays africains ; la voix de ma directrice a sa place 
dans le concert des prises de position sur ces questions. 
Qui est le mieux placé pour parler du bien-fondé de notre 
présence et en juger ? 

Notre ingérence doit-elle s'immiscer dans la position de nos 
frères africains, jusqu'à nous interroger sur l'aide qu'ils 
demandent ? A quel titre ? Est-ce vraiment à nous de juger 
de la pertinence de notre action là-bas ?

Laisser les Africains choisir eux-même de demander de 
l'aide devrait permettre d'avancer… vers un désengagement 
de notre côté. Pour laisser les initiatives venir, enfin, de leur 
côté. 

Benoît Ferré

Voici bientôt trois mois que  
mes pieds foulent à nouveau 
le sol français, après deux 
années passées au Burkina
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En 2007, le CICODES a parrainé un projet Jeunesse Solidarité 
Internationale (JSI) au Burkina Faso. 14 jeunes sont allés construire des 
barrages filtrants et des cordons pierreux dans un secteur de la ville de
Réo (plus de 20000 habitants) pour limiter les dégâts de l’érosion. Ce 
phénomène naturel, aux conséquences graves pour l’agriculture en
saison sèche, a toujours existé.
En 2008, un nouveau groupe se prépare à continuer ces travaux qui, en 
favorisant l’alimentation des nappes phréatiques, tentent de répondre 
aux besoins alimentaires des familles paysannes et de la population 
rurale de ce petit coin de zone pré-sahélienne. 

Le CICODES apprécie la définition du dispositif JSI donnée par le Ministère des Affaires Etrangères : « Ce 
programme vise à soutenir la rencontre de jeunes de 15 à 25 ans du Nord et du Sud par la réalisation de projets de 
Solidarité internationale communs dans un pays de la Zone de Solidarité Prioritaire… [il] est le fruit d’un travail 
paritaire des pouvoirs publics et des associations, réunis au sein du Groupe de Jeunesse de la Commission 
Coopération Développement (CCD)… [et] doté d’une enveloppe de 266 000¼�HQ����� ».
Ses fiches techniques détaillées sont en accord avec notre façon d’orienter les jeunes, en particulier celles qui 
concernent les dons de médicaments et de livres.
Le CICODES accepte de parrainer les projets à condition que les jeunes respectent les étapes du montage (attention 
aux dates impératives de dépôt des dossiers) et observent les critères (exigeants) d’éligibilité du dispositif. 
L’accompagnateur-parrain est sensible, en particulier :

¾ à l’engagement réel des jeunes dans l’action (participation financière et montage du projet),
¾ au partenariat identifié avec les associations et collectivités locales bretonnes,
¾ au caractère durable, pouvant engager un processus de pérennisation,
¾ à l’implication de partenaires locaux : associations, collectivités locales, administrations et groupements de 
citoyens,
¾ à l’encadrement en nombre suffisant de personnes impliquées elles aussi dans l’action.

Le CICODES est autorisé à être parrain par son appartenance à RITIMO, membre du CRID (Centre de Recherche et 
d’Information pour le Développement) et participant du groupe Jeunesse de la CCD.
Le financement par projet (entre 200 et 300 ¼��Q¶HVW�SDV�à la hauteur du travail fourni par l’accompagnant, c’est un 
peu dommage mais, avec ces expériences et l’aide de RITIMO, nous pouvons espérer une meilleure 
reconnaissance. Et le CICODES n’hésitera pas à parrainer le projet au Sénégal des jeunes du lycée Saint Joseph de 
Concarneau.

Danièle L’Aot

' LJXH�ILOWUDQWH

3URMHWV�GH�MHXQHV
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laquelle comptent les artisans de l’immigration choisie, 
à la fois pour freiner les départs, pour favoriser le 
retour de ceux qui se laissent convaincre, leur 
participation au développement de leur pays d’origine. 
L’approche sécuritaire et l’approche développe-
mentaliste sont ainsi appelées à faire bon ménage…
Le codéveloppement serait un progrès parce qu’il 
innoverait en rentabilisant davantage l’argent des 
migrants par le truchement de l’investissement 
productif... 

Le codéveloppement
peut être résumé
comme la touche 
d’humanité sur

$FWXDOLWp

Si le codéveloppement n’est qu’un leurre et la 
coopération au développement un pillage, la 
perspective d’expulser 25000 personnes dans des 
pays ruinés par le système néolibéral est plus 
qu’inquiétante. Les pays riches sont certainement 
libres de se barricader et de ne pas accueillir la misère 
du monde pourvu qu’ils ne contribuent pas à la 
secréter et à l’aggraver en amont par leur 
comportement de prédation et de sabotage de 
processus de démocratisation.

Aminata Dramane Traoré, essayiste et ancienne ministre de la 
Culture et du Tourisme, Mali 1997/2000

Migrations africaines et violences,
où est le danger ? où est la vérité ?

© / H�YHU�GH�WHUUH�TXL�MRXH�j� O·KRPP H���
6L�WX� HV�SOXV�KDXW�� F·HVW�XQH�LQMXUH�

6L�WX� HV�j� VRQ�QLYHDX�� F·HVW�XQH�P HQDFH�
6L�WX� HVW�SOXV�EDV�� LO�W·pFUDVH ª



Transplantations àBonyolo

9( [ SpULHQFH�ORFDOH

ÞÞ ±± - $5 ' , 1 6� ' 8� 0 2 1 ' (�
DX�%8 5 . , 1 $� ) $62

L’association « Jardins du Monde », dont l’objectif est 
l’amélioration de l’état sanitaire des populations qui 
ont difficilement accès à la médecine conventionnelle, 
vient de fêter ses dix ans.
L’association qui a vu démarrer ses activités en 
Amérique centrale (Guatemala puis Honduras), s’est 
ouverte aux territoires africains fin 2003 (Madagascar 
et Burkina Faso).

Le but de l’association est de permettre aux 
populations les plus démunies de trouver de nouvelles 
alternatives face aux difficultés qu’elles rencontrent 
notamment en matière de santé.
Pour ce faire, elle valorise l’usage des pharmacopées 
traditionnelles dans le cadre des dispositions de 
l’O.M.S. (Office Mondial de la Santé) dans la 
médecine humaine et vétérinaire. Sa démarche est 
celle de l’ethnopharmacologie appliquée.

A la demande de communautés locales en lien avec 
d’autres ONG françaises, Jardins du monde (JDM) 
est intervenu dans la province du Sanguié au centre-
ouest du Burkina Faso pour évaluer les possibilités de 
mise en place d’un programme de valorisation de la 
pharmacopée traditionnelle.
L’analyse de la situation sanitaire locale réalisée en 
2003 visait à connaître et à évaluer la répartition des 
structures sanitaires, leur fréquentation, leur mode de 
fonctionnement et leurs limites ou lacunes. Il 
apparaissait également très important de se 
renseigner sur le système de santé traditionnel et en 
particulier sur les itinéraires thérapeutiques suivis par 
la population. Cette analyse a mis en évidence une 
situation sanitaire fragile et une insuffisance du 
système de santé publique.

Dans ce contexte et de manière complémentaire au 
système existant, il est apparu que la valorisation des 
plantes médicinales pouvait être un atout important afin 
d’améliorer le bien-être de la population. Par ailleurs, 
nos actions entrent tout à fait dans le programme de 
valorisation de la médecine traditionnelle.

Dès la phase exploratoire, JDM a inventorié les 
personnes et structures ressources éventuelles. Des 
partenariats avec des associations au sein des 
communautés ont été conclus afin d’envisager une 
implication locale en vue de la pérennisation des 
actions entreprises. Les groupements sont partie 
prenante du programme et ces partenariats évoluent. 
Cela nous a conduit fin 2006 à réaliser une évaluation 
avec eux afin de déterminer les engagements de 
chaque partie dans la poursuite du programme en 
fonction de leur volonté et de leur adhésion à la 
démarche et à l’éthique de JDM.

Nos relations avec les institutions et autorités locales, 
scientifiques et sanitaires, initiées en 2003, continuent 
à évoluer aujourd’hui dans l’optique d’un partenariat 
sur le long terme concernant d’une part le volet 
recherche scientifique et d’autre part le soutien à la 
politique nationale de valorisation de la médecine 
traditionnelle.

Les activités sur le terrain sont suivies par une équipe 
pluridisciplinaire composée d’une agronome, 
Volontaire de Solidarité Internationale en poste pour 2 
ans chargée de la coordination générale et du suivi des 
jardins ; de pharmaciens qui assurent les formations à 
la santé ; et de stagiaires de différents secteurs qui 
assurent des missions plus ponctuelles d’enquêtes 
ethnobotaniques et de recherche sur les plantes 
médicinales.

Pour plus de renseignements sur la démarche de 
Jardins du monde et ses actions dans différents pays :

15, rue St Michel 29190 Brasparts
E-mail : jardinsdumonde@wanadoo.fr -
www.jardinsdumonde.org

Entrée du 
local à
Poun

Séchoir à
Koudougou

© / HV�pOpSKDQWV�VH�EDWWHQW�HW�F·HVW�O·KHUEH�TXL�VRXII UH ª
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1987 – 2007 : partout dans le 
monde des commémorations 

ont marqué le 20ème anniversaire de la mort du président
burkinabè. Parmi ces manifestations, la « caravane Thomas
Sankara »1 a relié trois continents et souligné l’universalité
de l’héritage intellectuel, politique et humaniste d’un homme 
qui, par son courage et sa proximité avec le peuple, avait su 
gagner les esprits et les cœurs. Les principes et idéaux qu’il 
incarne trouvent un écho bien au-delà des frontières du 
Burkina Faso, dans la jeunesse africaine et le mouvement
altermondialiste.
Sankara, dès son arrivée au pouvoir en 1983, tente 
d’engager le « Pays des Hommes intègres » (comme il 
rebaptisa la Haute-Volta) dans une révolution 
démocratique et popu laire, un processus de
réappropriation du pou voir et des ressources qui ne se 
résume pas à un « bulletin de vote et un appareil 
électoral ».2 Aux antipodes de l’habituelle arrogance et 
condescendance des élites dirigeantes, il déclare : « Mieux 
vaut faire un p as avec le peuple que cent pas sans le 
peuple »…
Dans ce projet de transformation profonde de la société, la 
lutte contre toutes les formes d’impérialisme et de 
domination se manifeste sur le plan intérieur comme au 
niveau des relations étrangères. Ses déclarations 
fracassantes, ses gestes de défi à la tribune des Nations 
Unies et lors des sommets franco-africains ont un 
formidable retentissement : il devient, pour les Burkinabè, 
les Africain-e-s et les pays du Tiers-Monde le symbole d’une 
dignité et d’une place légitime enfin affirmées et 
revendiquées… Ainsi, à propos de l’aide au développement, 
il lance : « La po litique d’assistanat et d’aide n’a abou ti 
qu ’à nou s désorganiser, à nous asservir, à nous 
déresponsabili ser dans notre espace économique, 
po li tique et culturel. »
La mise en œuvre d’une véritable indépendance passe par 
une politique de souveraineté alimentaire ; Sankara initie 
une réforme agraire, lance des programmes de reboisement 
pour combattre la désertification… L’artisanat burkinabè est 
encouragé : il s’agit de renforcer l’économie locale et de 
s’appuyer sur ses propres forces.
Le souci de justice sociale se traduit dans les domaines de 
l’éducation, du logement, des infrastructures et de la santé, 
provoquant une chute des taux de la mortalité infantile et de 
l’analphabétisme.

Féministe, Thomas Sankara se prononce contre la 
polygamie qu’il réglemente, et l’excision qu’il interdit. Il 
appelle les femmes à prendre des responsabilités dans 
toutes les instances de pouvoir ; en 1985, une semaine des 
femmes est instaurée au Burkina Faso ! « J’entends le 
vacarme de ces silences de femmes, je pressens le 
grond ement de leur bou rrasque, je sens la furie de leur 
révolte », scande-t-il.

La lutte contre la corruption et l’abus de pouvoir est une 
priorité et commence au sommet de l’Etat : le jeune 
président montre l’exemple par son intégrité, la sobriété de 
son mode de vie et de celui du gouvernement (ministres en 
R5…). Les dépenses et effectifs de l’armée sont réduits, 
notamment ceux de la garde présidentielle…
De tels bouleversements rencontrent évidemment des 
résistances ; en outre, les exactions commises par les 
Comités de Défense de la Révolution, théoriquement 
chargés du développement local, font grandir le 
mécontentement parmi le peuple et affaiblissent l’autorité
de Sankara, déjà très isolé au niveau international car il 
inquiète chefs d’Etats voisins et grandes puissances… Lui-
même était lucide et conscient de la fragilité d’une 
expérience comme celle menée au Burkina Faso : contre
l’inéquité radicale « des mécanismes qu i régissent le 
commerce, l’économie et la monnaie à l’échelle 
planétaire3 », il appelle à lutter pour « un nou vel ordre 
économique mondial », des règles plus justes et « un 
droit de regard et de décision » plus équilibré dans les 
instances internationales. Une revendication aujourd’hui 
portée par les sociétés civiles de nombreux pays…
Le 15 octobre 1987, un coup d’Etat mené par l’ancien 
compagnon d’armes de Sankara et son successeur à la 
tête du pays, Blaise Compaoré, avec le soutien de pays 
extérieurs dont la France, selon Bruno Jaffré4, met 
brutalement fin à cet épisode inédit de l’histoire de l’Afrique 
de l’Ouest. Depuis, le Comité international « Justice pour 
Thomas Sankara » réclame une enquête indépendante sur 
la mort du président, demande enfin relayée en mai 2006 
par le Comité des droits de l’homme à l’ONU.
Vingt ans après, l’exemple et les propos de Sankara
demeurent d’une brûlante actualité.
« Je suis venu ici pou r demander à
chacun de vous que nou s puiss ions 
mett re ensemble nos efforts pou r que 
cesse la morgue des gens qui n’ont 
pas raison, pou r que s’efface le triste 
spectacle des enfants mourant de faim, 
pou r que disparaisse l’igno rance, pou r 
que triomphe la rébelli on légitime des 
peuples, pour que se taise le bruit des 
armes… »5

A.R.

1 Voir le site www.sankara20ans.net
2 les passages en gras et italique sont des citations de propos de 

Thomas Sankara
3 extrait du discours devant l’AG des Nations Unies, 4/10/84
4 Bruno Jaffré, “Thomas Sankara ou la dignité de l’Afrique”, 

Le Monde Diplomatique, oct. 2007
5 extrait du discours devant l’AG des Nations Unies, 4/10/84

www.thomassankara.net
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à notre époque, est proposée avec l’exposition Justice et 
esclavage en Basse Bretagne réalisée en 2000 par Annick 
Le Douget, Greffière divisionnaire au Tribunal de Grande 
Instance de Quimper, et celle de Pont l’Abbé Solidarité
Internationale (PASI) sur le travail des enfants.

La sensibilisation à la 
réalité de l’esclavage 
et de la traite ainsi 
qu’à leur permanence

Un comité de pilotage régional s’est constitué composé des 
Clubs UNESCO, de  la Ligue de l'enseignement,  de
BreizhAfrika et du CICODES pour l’accompagner par une 
documentation et des animations. 

Ces expositions seront proposées aux établissements scolaires, 
Médiathèques, bibliothèques et aux lieux d’éducation 
populaire… Renseignements : CICODES – Serge Bonnal

S.B.


